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PROGRAMME-BUDGET 2018 DE L’ORGANISATION
/
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(Résolution adoptée à la séance plénière, le 10 novembre 2017,
et révisée par la Commission de style)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
PRENANT EN COMPTE :
Qu’aux termes des articles 54 e et 55 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), l’Assemblée générale approuve le programme-budget de l’Organisation et établit les bases qui serviront à fixer la quote-part que doit verser chaque gouvernement pour contribuer au fonctionnement de l’Organisation, en tenant compte de la capacité de paiement des pays respectifs et de leur détermination à y souscrire d’une façon équitable ; 
Que, lors de sa trente-quatrième session extraordinaire, par sa résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) rev. 1, elle a adopté la méthode de calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation, et que conformément à cette méthodologie, le montant des quotes-parts des États membres a été calculé à nouveau pour la période 2018-2020 ; 
Que la résolution AG/RES. 2912 (XLVII-O/17), « Financement du programme-budget 2018 de l’Organisation », établit les quotes-parts que verseront les États membres pour financer le Fonds ordinaire de l’Organisation en 2018 et le montant budgétaire global correspondant à 2018 pour le programme-budget du Fonds ordinaire, y compris l’ajustement au titre du coût de la vie et de l’inflation, à 84 822 831 USD ;
Qu’aux termes du dispositif de la résolution AG/RES. 2908 (XLVII-O/17), en sa section xvi, il a été décidé, en tenant compte des ressources disponibles, de doubler les ressources du Fonds ordinaire réservées pour les organes du système interaméricain des droits de la personne – la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) et la Cour interaméricaine des droits de l’homme – sur une période de trois ans ; que les options disponibles pour doubler l’affectation budgétaire des organes du système interaméricain des droits de la personne ne sauraient occasionner une augmentation des quotes-parts versées par les États membres au budget ordinaire de l’Organisation des États Américains (OEA) et devront être fondées sur un plan détaillé et clair des activités qui démontrent la capacité de la CIDH et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme d’absorber une augmentation de ressources et d’atteindre les résultats attendus ; que, conformément à ladite résolution, le niveau de financement et les modalités et procédures devant être suivies pour parvenir au doublement des ressources précitées seront énoncés dans la résolution portant sur le financement de l’Organisation et dans le programme-budget de l’OEA correspondant aux années 2018, 2019 et 2020 ; 
Que le dispositif de la résolution AG/RES. 2908 (XLVII-O/17), en ses sections xvii et xviii, établit, en tenant compte des ressources disponibles, une augmentation des ressources du Fonds ordinaire allouées à l’Institut interaméricain de l'enfance et de l'adolescence (IIN) et à la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour l'exercice 2018 ; 
Que par ailleurs, en vertu de la résolution précitée et de la résolution AG/RES. 2904 (XLVII-O/17), l’Assemblée générale a approuvé, au moyen de la résolution AG/RES. 2912 (XLVII-O/17), les augmentations de financement précitées à l’intention de la CIDH et de la Cour interaméricaine des droits de l'homme ainsi que de la CIM, de l’IIN et du Secrétariat exécutif au développement intégré ;
Que le Conseil permanent, au moyen de sa résolution CP/RES. 1085 (2125/17), « Établissement du niveau de dépenses pour 2018 », a établi, sous réserve de ratification par l’Assemblée générale, un niveau de dépenses pour l’année susmentionnée « ne dépassant pas 79 500 000 USD, sous réserve de négociations entre les États membres », et a demandé au Secrétariat général de soumettre une version révisée du projet de programme-budget 2018 ; 
Que le financement du programme-budget comprend :  les recettes au titre des quotes-parts, les recettes au titre des intérêts et des remboursements ainsi que d’autres recettes, conformément au chapitre IV des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général (Normes générales),
AYANT VU :
La proposition de programme-budget pour la seconde année de la période 2017-2018 (CP/doc.5343/17), présentée par le Secrétariat général le 1er août 2017, sa version révisée soumise le 6 octobre 2017 (CP/doc.5343/17 add. 1) et le rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs (CP/doc.5307/17), présenté au Conseil permanent le 17 mai 2017;
La résolution AG/RES. 2774 (XLIII-O/13), par laquelle elle a chargé le Secrétariat général d’adopter un système de programme-budget biennal à partir du cycle budgétaire correspondant à 2015;
La résolution AG/RES. 2814 (XLIV-O/14) portant adoption de la déclaration sur la Vision stratégique de l’Organisation,
GARDANT À L’ESPRIT qu’en dehors du Fonds ordinaire, les fonds spécifiques constituent une importante source de financement complémentaire des activités de l’Organisation, et qu’ils doivent par conséquent respecter la nature, les buts et les principes de l’Organisation énoncés dans la Charte de l'Organisation des États Américains, 
CONSIDÉRANT :
Le rapport de la présidente de la Commission des questions administratives et budgétaires adressé au Conseil permanent sur le projet de programme-budget 2018 de l’Organisation (CP/CAAP-3492/17), lequel a été présenté conformément à l'article 60 b de la Charte de l’OEA ; 
L'adoption, par le Conseil permanent, le 30 septembre 2015, de la résolution CP/RES. 1055 (2036/15), « Structure du Secrétariat général », au moyen de laquelle ont été approuvées les modifications à la structure du Secrétariat général ; 
Le rapport intitulé « Établissement des objectifs, des lignes directrices et des secteurs thématiques des secrétariats » [AG/doc. 6 (L-E/15) rev. 1], présenté par le Groupe de travail ad hoc sur la Vision stratégique de l'OEA conformément au mandat établi au paragraphe 4 du dispositif de la résolution CP/RES. 1055 (2036/15) ; 
Que le Conseil permanent a adopté la résolution CP/RES. 1061 (2063/16), « Clôture du processus de hiérarchisation des mandats et d’élaboration du Plan stratégique quadriennal de l’Organisation » ; 
Que par sa résolution AG/RES. 1 (LI-E/16), l’Assemblée générale a adopté les lignes stratégiques et les objectifs du Plan stratégique intégral pour chacun des piliers de l’Organisation ainsi que pour le renforcement institutionnel et la gestion administrative décrits dans l’annexe 1 de la résolution précitée ; 
La résolution AG/RES. 2911 (XLVII-O/17), « Progrès en matière de responsabilisation, d’efficience, d’efficacité et d’obtention de résultats au Secrétariat général de l’OEA » ; 
Que le Secrétariat général a présenté en octobre 2014 le « Plan stratégique pour la modernisation de la gestion au sein de l’Organisation des États Américains » (CP/doc.5077/14) et que le Secrétaire général a présenté au Conseil permanent en décembre 2014 le plan et le calendrier d’exécution des recommandations dont l’application incombe au Secrétariat général et qui figurent dans le Plan stratégique pour la modernisation de la gestion de l’OEA (CP/doc.5085/14) ; 
Que par la résolution AG/RES. 2892 (XLVI-O/16), « Modernisation de la gestion », l’Assemblée générale a décidé de continuer à appuyer la mise en œuvre de la Vision stratégique et de l’Initiative pour la modernisation de la gestion en qualité de cadre intégral ;
Qu’au moyen de la résolution AG/RES. 2 (LI-E/16) rev. 4, l'Assemblée générale a établi que le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel (Objet 1 – article 85 des Normes générales) ne doit pas dépasser 64,38 % du niveau budgétaire global correspondant au Fonds ordinaire pour 2017-2018, y compris toute augmentation réglementaire s’avérant nécessaire ; 
Que, conformément à la politique de parité des salaires avec les Nations Unies, établie au moyen de la résolution AG/RES. 1319 (XXV-O/95), et à l’article 40 des Normes générales, le Secrétaire général a procédé en 2017 à certains ajustements du barème des traitements de base du Secrétariat général et mis en application les indemnités de poste adoptées par la Commission de la fonction publique internationale ;
Que le Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire ne dispose pas des ressources suffisantes pour financer les dépenses dépassant le montant total des recettes reçues pendant l’exercice budgétaire en cours ; 
Qu’il importe de maintenir une culture et une pratique d’austérité, d’efficacité, de responsabilité, d’efficience, de transparence et de prudence dans l’emploi, l’exécution et la gestion des ressources de l’Organisation ainsi que d’assurer une affectation financière adéquate et durable pour réaliser les tâches qui lui reviennent,

RECONNAISSANT l’importance des quatre piliers de l’Organisation, elle considère nécessaire que tous les piliers disposent d’un financement adéquat, ce qui reflète une affectation équitable et vise la réalisation des mandats convenus par les organes politiques de l’Organisation, 
DÉCIDE:
I. CRÉDITS BUDGÉTAIRES
1. D’adopter et d’autoriser le programme-budget de l’Organisation pour l’exercice budgétaire compris entre le 1er janvier et le 31 décembre 2018, financé par les fonds suivants et sans dépasser les montants indiqués ci-après : 
a)
Fonds ordinaire (FO)
81 575 000 USD
b)
Recouvrement des coûts indirects (RCI)
4 500 000 USD
De charger le Secrétariat général, immédiatement à partir de la date de la présente résolution, de réaffecter une somme équivalant à 200 000 USD à partir des crédits non encore engagés en 2017 au sous-programme 114D pour qu’ils soient engagés dans les crédits de 2017 pour les activités de 2018. 
De charger le Secrétariat général d’identifier des économies s’élevant à 161 000 USD au début de l’année civile 2018 pour réaffecter cette somme au financement d’un poste de grade P2 pour le sous-programme 104B et un poste de grade G5 pour le sous-programme 24B.
2. D’approuver les montants des crédits du Fonds ordinaire par chapitre et programme avec les recommandations, directives ou mandats spécifiés ci-après : 
	
	
	FO
	RCI

	
	
	(milliers USD)

	1.- SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
	2 571,6
	-

	14A
	Bureau du Secrétaire général
	1 994,5
	-

	14B
	Bureau du Protocole
	577,1
	-

	
	
	

	2 - SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT
	12 654,9
	89,9

	24A
	Bureau du Secrétaire général adjoint
	1 936,7
	-

	24B
	Bureau du Secrétariat de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation, du Conseil permanent et des organes subsidiaires
	1 363,5
	-

	24C
	Bureau de coordination des bureaux et unités hors siège
	5 433,5
	89,9

	24D
	Département de gestion des conférences et réunions
	2 930,5
	-

	24E
	Session ordinaire de l’Assemblée générale
	148,5
	-

	24F
	Réunions du Conseil permanent
	147,5
	-

	24G
	Réunions de la Commission préparatoire
	59,5
	-

	24H
	Réunions de la Commission générale
	59,5
	-

	24I
	Réunions de la CAJP
	126,2
	-

	24J
	Réunions de la CSH
	126,2
	-

	24K
	Réunions de la CAAP
	101,1
	-

	24L
	Session extraordinaire de l’Assemblée générale
	42,1
	-

	24M
	Réunions de la CISC
	78,6
	-

	24N
	Réunions du CIDI
	101,5
	-

	
	
	
	

	3 - ORGANISMES PRINCIPAUX ET ORGANISMES SPÉCIALISÉS
	16 163,4 
	35,0

	34A
	Secrétariat de la Cour interaméricaine des droits de l’homme
	3 665,7
	-

	34B
	Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)
	7 505,2
	-

	34C
	Secrétariat de la Commission interaméricaine des femmes (CIM)
	1 726,8 
	-

	34D
	Direction générale de l'Institut interaméricain de l'enfance et de l'adolescence
	1 062,4
	-

	34E
	Comité juridique interaméricain (CJI)
	359,2
	35,0

	34F
	Secrétariat de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)
	531,3
	-

	34G
	Réunions de l’Assemblée de la CITEL
	54,4
	-

	34H
	Organisation interaméricaine de défense (JID)
/
/ 
	817,9
	-

	34I
	Fondation panaméricaine pour le développement
	72,5
	-

	34J
	Fondation pour les Amériques
	223,5
	-

	34K
	JID - Entretien de la Casa del Soldado
	144,5 
	-


	4 – BUREAU DU CONSEILLER STRATÉGIQUE POUR LE DÉVELOPPEMENT INSTITUTIONNEL ET LA GESTION AXÉE SUR LES RÉSULTATS
	2 698,6
	1 081,6

	44A
	Bureau du Conseiller stratégique pour le développement institutionnel et la gestion axée sur les résultats
	494,4
	354,5

	44B
	Département de la planification et de l’évaluation
	531,0
	679,6

	44C
	Département de la presse et de la communication
	1 166,2
	-

	44E
	Département des relations extérieures et institutionnelles
	507,0
	47,5


	5 - SECRÉTARIAT À L’ACCÈS AUX DROITS ET À L’ÉQUITÉ
	1 670,8
	-

	54A
	Secrétariat à l'accès aux droits et à l'équité
	527,2
	-

	54B
	Département de l'inclusion sociale
	1 143,6
	-

	
	
	
	

	6 - SECRÉTARIAT AU RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE
	3 840,5
	642,3

	64A
	Secrétariat au renforcement de la démocratie
	1 236,6
	642,3

	64C
	Département de la coopération électorale et de l’observation des élections
	1 426,4
	-

	64D
	Département de la démocratie durable et des missions spéciales
	1 177,5
	-

	
	
	
	

	7 - SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
	8 533,9
	372,3

	74A
	Secrétariat exécutif au développement intégré
	1 822,3
	372,3

	74C
	Département du développement économique
	1 583,9
	-

	74D
	Département du développement humain, de l’éducation et de l’emploi
	3 511,6
	-

	74F
	Réunions ministérielles du CIDI et des commissions interaméricaines 
	184,2
	-

	74G
	Secrétariat de la Commission interaméricaine des ports
	201,0
	-

	74I
	Département du développement durable
	1 230,9
	-

	 
	 
	
	

	8 - SECRÉTARIAT À LA SÉCURITÉ MULTIDIMENSIONNELLE
	4 228,7
	485,8

	84A
	Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
	930,6
	383,0

	84D
	Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)
	361,4
	-

	84E
	Département de la sécurité publique
	1 115,2
	-

	84F
	Réunions sur la sécurité multidimensionnelle
	54,5
	-

	84G
	Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)
	1 366,5
	102,8

	84H
	Département contre la criminalité transnationale organisée
	400,5
	-

	
	
	
	

	9 - SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS CONTINENTALES
	2 409,9
	89,9 

	94A
	Secrétariat aux questions continentales
	424,3
	89,9

	94B
	Département pour l’efficacité dans la gestion publique
	573,4
	-

	94C
	Initiatives continentales et diplomatie publique
	192,7
	-

	94D
	Musée des Amériques 
	513,6
	-

	94E
	Secrétariat aux Sommets 
	197,7
	-

	94F
	Bibliothèque Colomb 
	508,2
	-

	
	
	
	

	10 - SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS JURIDIQUES
	3 678,4
	-

	104A
	Secrétariat aux questions juridiques
	759,2
	-

	104B
	Département du conseil juridique
	931,1
	-

	104C
	Département du droit international
	1 152,8
	-

	104D
	Réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA)
	 17,3
	-

	104E
	Département de la coopération juridique
	818,0
	-

	
	
	
	

	11 - SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES
	9 129,9
	1 558,0

	114A
	Secrétariat aux questions administratives et financières
	406,6
	-

	114B
	Département des ressources humaines
	1 805,6
	271,3

	114C
	Département des services financiers
	2 361,5 
	813,7

	114D
	Département des services de l’information et de la technologie
	2 409,4
	-

	114E
	Département des services d’achat
	823,4
	381,2

	114F
	Département des services généraux
	1 323,4
	91,8

	
	
	
	

	12 - INFRASTRUCTURE DE BASE ET FRAIS COMMUNS
	 12 539,2 
	-

	124A
	Services technologiques et infrastructure de réseaux
	1 241,4
	-

	124B
	Matériels et fournitures de bureau
	 26,8 
	-

	124C
	Système de planification des ressources institutionnelles (ERP/OASES)
	643,0
	-

	124D
	Administration et entretien des bâtiments
	1 096,3 
	-

	124E
	Assurances générales
	381,9
	-

	124F
	Audits de postes 
	 34,7
	-

	124G
	Recrutements et mutations
	 69,6 
	-

	124H
	Cessations de service et rapatriements
	429,2
	-

	124I
	Congés dans les foyers
	211,0
	-

	124J
	Allocation pour frais d'études, prime de connaissances linguistiques et examens médicaux
	 44,7
	-

	124K
	Pensions pour les hauts fonctionnaires retraités ; assurance-maladie et assurance-vie pour les employés retraités
	3 853,2
	-

	124L
	Développement des ressources humaines
	18,1
	-

	124M
	Contribution à l’Association du personnel
	4,6
	-

	124N
	Contribution à l’AROAS
	4,6
	-

	124O
	Sous-fonds de réserve
	-
	-

	124P
	Remboursements au Fonds d’investissement pour les bourses d’études
	-
	-

	124Q
	Service d’infrastructure IPSAS
	-
	-

	124R
	Appui au Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA*
	200,0
	-

	124U
	Services d’entretien
	1 736,5
	-

	124V
	Service de sécurité
	1 086,9
	-

	124Y
	Services d’infrastructure de télécommunications
	263,0
	-

	124Z
	Services publics
	1 193,7
	-

	 
	 
	
	

	13 - ORGANISMES DE CONTRÔLE ET DE SUPERVISION
	1 455,2
	145,2

	133A
	Secrétariat du Tribunal administratif de l’OEA (TRIBAD)
	226,1
	-

	134B
	Bureau de l’Inspecteur général
	885,3
	-

	134C
	Commission des vérificateurs extérieurs
	82,0
	145,2

	134D
	Ombudsman
	261,8
	-

	TOTAL
	81 575,0
	4 500,0


* (CIDI/doc.239/17)
3. De charger le Secrétariat général de faire en sorte que les ressources de l'Organisation soient employées à l'accomplissement des mandats issus des organes politiques conformément à l'article 107 de la Charte de l'Organisation des États Américains (OEA). 
4. De charger le Secrétariat général d’affecter toute ressource financière additionnelle versée au Fonds ordinaire et non prévue dans le programme-budget 2018 au remboursement, à titre prioritaire, de l’emprunt interne qui a été contracté auprès du Fonds de trésorerie et du Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement. Toutes les ressources additionnelles doivent être immédiatement affectées au Sous-Fonds de réserve. Tout emploi des ressources du Sous-fonds sera soumis à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) pour examen et au Conseil permanent pour approbation et la priorité sera accordée aux secteurs ayant les besoins les plus urgents.
5.
De différer le délai de soumission de la proposition visant la modification du système actuel de quotes-parts conformément au mandat énoncé dans la résolution AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) afin que la CAAP présente au Conseil permanent au plus tard le 23 mars 2018 une proposition visant la modification de la Méthodologie de calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation [résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) rev. 1], laquelle pourrait inclure, entre autres, les considérations ci-après
/:
· La modification des paragraphes f, g et h de l’alinéa 1 de la Méthodologie de calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation, laquelle fait l’objet de la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) rev. 1.
· Un calendrier d'exécution provisoire pour les cinq prochaines années à partir de l’exercice budgétaire 2019.
· La réduction progressive, à moins de 50 %, de la part attribuée au plus grand contributeur, ainsi que la possibilité de ne pas réduire le montant de sa contribution annuelle.
· Aucune modification des critères techniques contenus dans les paragraphes a, b, c, d et e de la méthodologie précitée. 
II.
RESPONSABILITÉ DEVANT LES ÉTATS MEMBRES
1.
De charger le Secrétariat général de présenter à la CAAP, au plus tard le 30 novembre 2017, un calendrier contenant des dates précises auxquelles il lui incombe de présenter les rapports, stratégies et plans cités dans la présente résolution, de sorte que les États membres soient en mesure de corroborer en temps opportun les données qui leur sont présentées et qu’ils donnent les suites qui conviennent à l’application des mandats et à l’exécution budgétaire du Fonds ordinaire et des fonds volontaires, spécifiques, fiduciaires et de service, y compris le recouvrement des coûts indirects.
III.
DISPOSITIONS DE NATURE ADMINISTRATIVE ET BUDGÉTAIRE
A.
DISPOSITIONS BUDGÉTAIRES ET FINANCIÈRES
1. Établissement du niveau de dépenses pour 2018 
D’adopter la résolution CP/RES. 1085 (2125/17), « Établissement du niveau de dépenses pour 2018 », adoptée par le Conseil permanent le 20 septembre 2017 sous réserve de ratification par l'Assemblée générale.
2. Programme-budget pour le cycle budgétaire 2019
a) De charger le Secrétariat général de soumettre à la Commission préparatoire un projet de montant global budgétaire pour l’année 2019 ainsi que le montant global budgétaire indicatif pour l’année 2020, y compris l’ajustement au titre du coût de la vie et de l’inflation, le cas échéant, conformément aux normes en vigueur. 
b) D’inclure les ressources dans le projet de budget 2019, sans pour autant dépasser le niveau énoncé dans l’alinéa précédent et en tenant compte des ressources disponibles, aux fins de conformité avec la section xvi de la résolution AG/RES. 2908 (XLVII-O/17), « Promotion et protection des droits de la personne », afin de financer les organes du système interaméricain des droits de la personne – la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) et la Cour interaméricaine des droits de l'homme – pour la deuxième des trois années établies dans ladite résolution, par une somme supplémentaire s’élevant à 33 % du budget autorisé pour 2017, pour chacun de ces organes et conformément aux paramètres établis dans ladite résolution. 
c) De demander au Conseil permanent de convoquer une session extraordinaire de l’Assemblée générale, qui se tiendra au plus tard le 30 octobre 2018, aux fins d’examen et d’adoption du programme-budget 2019. 
d) Le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel (Objet 1 – article 85 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général) ne doit pas dépasser 64,38 % du montant provisoire du niveau budgétaire global correspondant au Fonds ordinaire pour l’exercice 2019, y compris toute augmentation réglementaire s’avérant nécessaire. 
e) Le Conseil permanent est autorisé à ajuster à titre exceptionnel le pourcentage indiqué au paragraphe III.A.2.d antérieur, à sa discrétion et sur l’avis de la CAAP, en conséquence de changements dans les facteurs économiques ou financiers ayant des incidences sur l’exécution du Fonds ordinaire. 
f) De demander au Secrétariat général de faire rapport en temps opportun, une fois le programme-budget 2019 présenté au Conseil permanent, sur les virements entre chapitres qui portent ou non sur le personnel, de sorte que les discussions y afférentes soient alimentées par des informations à jour, ce qui permettra au Conseil permanent de prendre des décisions en connaissance de cause.
3. Rapports semestriels sur l’administration des ressources et les résultats
De demander au Secrétariat général de continuer de présenter chaque semestre ses rapports sur la gestion des ressources et les résultats à la CAAP, y compris un résumé analytique, conformément à l’annexe I de la résolution AG/RES. 1 (XLVIII-E/14) rev. 1 et à la résolution AG/RES. 2911 (XLVII-O/17).
4. Mobilisation de ressources extérieures
a) De charger le Secrétaire général de redoubler d’efforts pour mobiliser des ressources extérieures destinées à la mise en œuvre des mandats de l'Assemblée générale et de maintenir la transparence et la gestion avisée dans l’emploi des fonds et l’élaboration des rapports y relatifs dans les rapports semestriels sur l’administration des ressources et les résultats. 
b) De demander au Secrétaire général d’incorporer dans le rapport semestriel sur l’administration des ressources et les résultats, dans le chapitre correspondant aux projets présentés par la Commission d’évaluation des projets, l’information additionnelle sur tous les projets qui sont approuvés et en cours d’exécution, y compris l’information sur leur portée, les mandats sur lesquels ils s’appuient, leur périodicité, leur état d’exécution et leur source de financement afin de disposer d’un document complet sur l’emploi des ressources des fonds spécifiques. 
c) De charger le Secrétariat général, conformément à la résolution AG/RES. 2 (LI-E/16) rev. 4, de procéder à une analyse des diverses possibilités de financement pour assurer la viabilité à long terme de la CIDH et de la Cour interaméricaine des droits de l'homme, en veillant à la conformité de la section xvi de la résolution AG/RES. 2908 (XLVII-O/17) et de la résolution AG/RES. 2912 (XLVII-O/17). Cette analyse doit inclure le Tribunal administratif et le Bureau de l’Ombudsman et être présentée au Conseil permanent au plus tard le 28 février 2018. 
d) De charger le Secrétariat général de mener les activités ci-après, conformément à la résolution AG/RES. 617 (XII-O/82) : 
« a.
[Faire] périodiquement et systématiquement rapport aux organes compétents en l'espèce de l'Organisation sur les projets qui n'émargent pas au Programme-Budget de celle-ci mais bénéficient de contributions apportées par des États non membres ayant le statut d'observateur permanent auprès de l'OEA ; 
b.
Dans le cas de projets financés sur des ressources extérieures provenant d'États non membres qui n'ont pas le statut d'observateur permanent près 1'Organisation, il procède à des consultations préalables à leur sujet avec le Conseil compétent en l’espèce ; 
c.
Dans le cas d'accords globaux de coopération conclus avec des pays dotés du statut d'observateur permanent ou avec d'autres États non membres, il sollicite l'approbation préalable du Conseil permanent ». 
5. Recouvrement des coûts indirects 
De charger le Secrétariat général de procéder à une révision de l’instruction no 07-01 rev. 2 afin de prévoir une exception pour les contributions effectuées à l’appui de la réalisation de réunions ministérielles recevant un cofinancement du Fonds ordinaire, et de rendre cette exception applicable à toutes les contributions de ce type effectuées pour soutenir des réunions programmées pour l’année civile 2017 mais qui n’ont pas encore eu lieu. 
6. Ressources du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l'OEA
a) De prendre note des « Recommandations provisoires visant à orienter la mise en œuvre du cycle 2018 du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l'OEA » (CIDI/doc.239/17), issues du Groupe de travail du CIDI chargé d'analyser et de réviser le fonctionnement de tous les programme de bourses d’études et de perfectionnement de l'OEA, et de réitérer les directives de politique et les mandats à l’intention du Secrétariat général qui y sont contenus.
b) D’autoriser le Secrétariat général à employer en 2018 jusqu’à 1,740 million USD à partir du Fonds ordinaire pour le Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l'OEA afin de financer des activités à ce titre comme indiqué dans les recommandations provisoires susmentionnées, sachant que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) envisagera d’autoriser à hauteur de 132 000 USD l’emploi des fonds non utilisés qui sont engagés pour l’exercice 2017 dans le premier cas et pour l’exercice 2016 si nécessaire dans le Fonds d’investissement pour le financement des bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA conformément aux résolutions CIDI/RES. 309 (E-IV/16) et CIDI/RES. 316 (LXV-O/16) afin de compenser tout déficit résultant des engagements, comme indiqué également dans les recommandations provisoires susmentionnées. 
c) De charger le Secrétaire général d’identifier, au cours de l’exercice budgétaire 2018, les ressources qui n’ont pas été entièrement utilisées et, si le remboursement du solde des prêts contractés auprès du Fonds d'investissement de l'OEA pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement n’a pas été effectué à la fin 2017, de rembourser le solde en 2018.
d) De charger le Secrétariat général de rechercher des moyens permettant de renforcer ses partenariats, y compris en prévoyant des modalités d’apprentissage des langues, dans la mesure du possible. 
e) De charger le Secrétariat général de préparer et/ou d’actualiser un plan ou une politique de reconstitution de capital et d’investissement pour examen au sein de la Commission du Fonds d'investissement de l'OEA pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement au plus tard le 28 février 2018. 
f) Pour assurer que l’objectif précité du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l'OEA est atteint, de réitérer l’engagement d’accomplir les mandats établis dans la section 10 de la résolution AG/RES. 1 (XLV-E/13) rev. 1 de l’Assemblée générale concernant le lancement d’une évaluation exhaustive de l’impact, de l’utilité, de la durabilité, de l’efficience et de la rentabilité du Programme, et de réitérer son appui au travail réalisé par le Groupe de travail du CIDI chargé d'analyser et de réviser le fonctionnement de tous les programmes de bourses d'études et de perfectionnement de l'OEA dans le sens de dénombrer des pistes possibles à partir des recommandations de politique générale qui doivent être émises au plus tard le 15 décembre 2017 afin de réaliser le Plan d'exécution et les Termes de référence approuvés par le CIDI le 4 mars 2014, comme énoncé dans les documents CIDI/doc.86/14 et CIDI/doc.86/14 add. 1. De charger le Secrétariat général de mener l’évaluation conformément aux pistes dénombrées par le Groupe de travail, à l’intérieur de la limite des fonds disponibles.

7. Fondations et autres organisations créées par le Secrétariat général
De demander aux fondations et autres organisations créées et subventionnées par l'OEA de maintenir une culture et une pratique d’austérité, d’efficacité, d’efficience, de transparence, de prudence et de responsabilité dans l’emploi, l’exécution et la gestion des ressources allouées par l’Organisation.
8. Établissement d’un processus structuré d’élaboration et de présentation du budget
De réitérer ses décisions ainsi que ses mandats contenus dans le paragraphe A.3 du dispositif de la résolution AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) traitant du processus de révision du budget. 
9. Révision des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains
De réitérer le mandat établi dans la résolution AG/RES. 1 (XLVIII-E/14) rev. 1, laquelle charge le Conseil permanent, par le truchement de la CAAP, de mener un examen exhaustif des Normes générales, en particulier les chapitres VII et VIII, et de charger la CAAP d’examiner ces chapitres, puis d’en présenter les résultats ou des recommandations éventuelles à cet égard à l’Assemblée générale lors de sa quarante-huitième session ordinaire. Cette proposition contiendra les règles relatives à la stabilité et à la discipline financière et budgétaire qui garantissent la durabilité à moyen et à long terme de l'Organisation. 
10. Voyages officiels
De charger le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint de présenter chaque trimestre au Conseil permanent un rapport détaillé sur toutes leurs activités hors siège y compris les informations suivantes : dates de déplacement, destination, délégation les accompagnant, objectif et d'autres détails. 
11. Bureau de l'Ombudsman 
De demander au Bureau de l’Ombudsman de présenter un plan de travail au Conseil permanent au plus tard le 31 janvier 2018 et un rapport d’activité annuel à l'Assemblée générale par l’intermédiaire du Secrétaire général, et de demander à ce dernier de répondre aux recommandations de l’Ombudsman. 
12. Ressources humaines
a) De remplacer la disposition transitoire prévue à l'article 20 des Normes générales par ce qui suit :
« e.
Disposition transitoire : Les membres du personnel titulaires d'un contrat de la série A au 29 octobre 2014 et qui n'ont pas été engagés à l'issue d'un concours conformément aux dispositions de l'article 44 ne peuvent renouveler leur contrat au-delà du 31 décembre 2018, à moins d’être confirmés dans leur poste conformément à ces procédures. Toutefois, il sera pleinement tenu compte de la période pendant laquelle ils auront été titulaires de contrats de la série A avant de remplir les critères régissant le concours afin de déterminer leur droit à recevoir un contrat de la série B. Si une prolongation de la durée d'application de cette disposition s'avère nécessaire, le Conseil permanent est habilité à donner l'autorisation y relative. Ces dispositions seront supprimées des présentes Normes générales le 31 décembre 2019. » 
b) Les concours mentionnés ci-dessus doivent se dérouler conformément au « Plan de travail 2015 et 2016 pour les processus de sélection par voie de concours » (CAAP/GT/RPP-86/15). 
c) De charger le Bureau de l’Inspecteur général de faire en sorte que ses rapports semestriels établissent que les mutations de personnel, les concours internes et externes ainsi que les reclassements de postes prévus dans ce programme-budget respectent strictement les règles applicables. 
d) De modifier l’article 44.g.iii. des Normes générales par le texte ci-après :
« La personne sélectionnée comme le meilleur candidat aura droit à un contrat à durée déterminée, lequel sera résilié si celui-ci ne réussit pas l’examen d'aptitudes linguistiques requis dans les trente-six mois suivant la date de nomination ». 
13. Politiques d’équité et de parité hommes-femmes
De prier instamment le Secrétaire général de poursuivre ses travaux visant à exécuter des politiques d’équité et de parité hommes-femmes dans le lieu de travail et de veiller à la responsabilité au titre de l’application de ces politiques.
14. Représentation géographique
De charger le Secrétaire général de procéder à une évaluation de la diversité géographique au sein du Secrétariat général de l’OEA et de soumettre aux fins d’examen au Conseil permanent, au plus tard le 31 janvier 2018, une stratégie visant à réaliser une représentation géographique équitable au sein du personnel de la catégorie des cadres, conformément à l’article 120 de la Charte de l’Organisation des États Américains. 
B.
AUTRES DISPOSITIONS
15. Honoraires
De maintenir à 150 USD le montant journalier des honoraires versés aux membres des organes suivants qui sont habilités à les recevoir : Tribunal administratif, Commission des vérificateurs extérieurs et Comité juridique interaméricain. Les honoraires des membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme seront de 300 USD par jour.
/ 
16. Commission interaméricaine des droits de l’homme
De reconduire l’autorisation budgétaire accordée à la CIDH afin de couvrir les paiements effectués aux membres de la CIDH au titre des services spéciaux, conformément à l’article 21 du Règlement de cette commission, à concurrence de 4 000 USD par mois, par membre. Cette mesure budgétaire sera prise sans préjudice du droit au paiement des honoraires conformément aux dispositions de l’Assemblée générale figurant au paragraphe III.B.14 de la présente résolution. 
17. Cour interaméricaine des droits de l’homme
De reconduire l’autorisation budgétaire accordée à la Cour interaméricaine des droits de l’homme afin de couvrir le paiement des émoluments perçus par les juges membres de la Cour, lesquels ont été fixés, aux termes de l’article 17 du Statut de la Cour, à concurrence de 4 000 USD par mois, par juge. Cette mesure budgétaire sera prise sans préjudice de l’article 26 du Statut de la Cour, et sans préjudice du droit au paiement d’honoraires conformément aux dispositions de l’Assemblée générale figurant au paragraphe III.B.14 de la présente résolution. 
18. De charger le Secrétariat général et le Conseil permanent d’analyser les modèles de financement à l’appui des organes du système interaméricain des droits de la personne lorsque se présentent des problèmes budgétaires qui mettent en danger la réalisation de ses activités et l’exécution de ses attributions et ce, sans préjudice du financement des autres piliers de l’Organisation. À cet effet et en cas de besoin, chaque organe présentera, au moment opportun, un rapport contenant la description de ces problèmes et la demande de soutien. 
19. Limite du nombre de postes financés par le Fonds ordinaire 
a) Le nombre de postes financés par le Fonds ordinaire et approuvé pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2018 est de 394 et durant cet exercice budgétaire, ce chiffre ne peut excéder le nombre approuvé. 
b) S’il s’avère nécessaire d’augmenter le nombre de postes approuvé, le Secrétariat général soumettra ladite augmentation à l’approbation du Conseil permanent sur l’avis consultatif de la CAAP. 
c) Le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel (objet 1, article 85 des Normes générales) ne doit pas dépasser 62,85 % du chiffre budgétaire global du Fonds ordinaire pour l’exercice 2018, y compris toute augmentation réglementaire s’avérant nécessaire. 
d) Le Conseil permanent est autorisé à ajuster à titre exceptionnel le pourcentage indiqué au paragraphe III.B.19.c antérieur, à sa discrétion et sur l’avis de la CAAP, en conséquence de changements dans les facteurs économiques ou financiers ayant des incidences sur l’exécution du Fonds ordinaire. 
20. Réalisation d’économies 
De charger le Secrétariat général de virer les économies réalisées grâce au fonctionnement efficient du Secrétariat général, y compris celles provenant des frais communs, au Sous-fonds de réserve de l’Organisation. L’emploi de ces fonds est subordonné à la recommandation de la CAAP puis à l’approbation ultérieure du Conseil permanent.
21. Département de la presse et de la communication
De demander au Secrétaire général de faire en sorte que la politique de communication de l’OEA soit subordonnée aux buts et principes énoncés dans la Charte de l'OEA et les Normes générales. Par ailleurs, de charger le Secrétaire général d’optimiser et de privilégier, dans le contexte de la politique d’austérité de l’Organisation, le travail effectué par le personnel actuel de l’OEA, et d’éviter de confier à des personnes morales des attributions et fonctions qui ne doivent être exercées que par des membres du personnel du Secrétariat général. 
22. De demander au Secrétaire général de donner pour instruction au Département de la presse et de la communication de continuer de perfectionner et de mettre en œuvre la stratégie de communication visant à établir la position du Conseil permanent et faire mieux connaitre son rôle dans le continent américain. Sachant que les activités de cet organe sont de nature continue, de poursuivre le processus de nomination d’un responsable chargé de couvrir les activités du Conseil permanent.
23. Personnel de confiance
a) De déroger aux dispositions de l’article 21 b.v. des Normes générales pour autoriser le financement de 22 postes de confiance financés par le Fonds ordinaire au titre de l’exécution du programme-budget 2018 ; les postes de confiance pour 2018 seront ceux qui sont portés à l’annexe I. 
b) D’arrêter de même que le poste d’Ombudsman est un poste de confiance jusqu’à ce que celui-ci devienne vacant et fasse l'objet d’un concours conformément aux Normes générales. La présente disposition demeurera en vigueur même après l’expiration de la présente résolution. 
c) D’arrêter qu’aucun poste de confiance ne sera financé au moyen de fonds autres que ceux du Fonds ordinaire, à l’exception des deux postes déjà financés par des fonds autres que ceux du Fonds ordinaire au moment de l’entrée en vigueur de la présente résolution. 
d) D’arrêter que le personnel engagé pour occuper un poste de confiance ne peut avoir droit au paiement de congés annuels accumulés et non utilisés au moment de sa cessation de service auprès de l’Organisation. La présente disposition ne concerne pas le personnel de la fonction publique internationale ni le personnel titulaire de contrats permanents et de contrats de la série A et de la série B ayant accepté un poste de confiance. 
24. Bureaux hors siège
a.
De charger le Secrétariat général de présenter à la CAAP une stratégie globale pour les bureaux hors siège du Secrétariat général au plus tard le 30 mars 2018, avec l’objectif spécifique d’offrir des lignes directrices opérationnelles en vue d’optimiser leur rôle et leur incidence. Les États membres peuvent par conséquent entreprendre une révision globale de tous les bureaux afin de convenir d’un plan stratégique durable pour les bureaux hors siège du Secrétariat général en prévision de la quarante-huitième session ordinaire de l’Assemblée générale. 
b.
De demander au Secrétaire général de charger le Bureau de coordination de continuer à optimiser et à mettre en œuvre sa stratégie actuelle jusqu’à ce que la révision globale et le plan stratégique qui en découlera soient décidés en vue de leur exécution. 
25. Ressources destinées au Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise
De demander au Conseil permanent d’envisager d’éventuelles pistes pour renforcer le Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise (FONDEM) et de présenter ses recommandations à l'Assemblée générale lors de sa quarante-huitième session ordinaire.
ANNEXE I
	POSTES
	DESCRIPTION
	GRADE
	FINANCEMENT

	
	
	
	

	1
	Chef de cabinet du Secrétaire général
	D01
	Fonds ordinaire

	1
	Chef de cabinet du Secrétaire général adjoint
	D01
	Fonds ordinaire

	1
	Conseiller stratégique pour le développement institutionnel et la gestion axée sur les résultats
	D02
	Fonds ordinaire

	7
	Secrétaires
	D02
	Fonds ordinaire

	 
	• Secrétaire exécutif au développement intégré
	 
	Fonds ordinaire

	 
	• Secrétaire à l'accès aux droits et à l'équité
	 
	Fonds ordinaire

	 
	• Secrétaire au renforcement de la démocratie
	 
	Fonds ordinaire

	 
	• Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle
	 
	Fonds ordinaire

	 
	• Secrétaire aux questions continentales
	 
	Fonds ordinaire

	 
	• Secrétaire aux questions juridiques
	 
	Fonds ordinaire

	 
	• Secrétaire aux questions administratives et financières
	 
	Fonds ordinaire

	2
	Conseillers du Secrétaire général
	D01
	Fonds ordinaire

	 
	 
	P05
	Fonds ordinaire

	1
	Conseiller du Secrétaire général adjoint
	P04 
	Fonds ordinaire

	1
	Secrétaire de direction du Secrétaire général
	G07
	Fonds ordinaire

	1
	Secrétaire de direction du Secrétaire général adjoint
	G07
	Fonds ordinaire

	1
	Bureau du Protocole
	P05
	Fonds ordinaire

	1
	Directeur de la CICAD
/
	P05
	Fonds ordinaire

	1
	Directeur du CICTE
/
	P05
	Fonds ordinaire

	
	
	
	

	
	POSTE DE CONFIANCE TEMPORAIRE
	
	

	1
	Ombudsman
/
	D01
	Fonds ordinaire

	
	
	
	

	
	POSTES DE CONFIANCE SUPPLÉMENTAIRES
	
	

	1
	Conseiller du Secrétaire général
	P05
	Fonds ordinaire

	2
	Conseillers du Secrétaire général adjoint
	P05
	Fonds ordinaire

	
	
	
	

	
	FONDS SPÉCIFIQUES (non inclus dans les postes réglementés)
	
	

	1
	Rapporteur pour la liberté d’expression
	P05
	Fonds spécifiques

	1
	Secrétaire-trésorier de la Caisse des retraites et pensions
	D01
	Fonds spécifiques


NOTES DE BAS DE PAGE
1. ...fermement convaincus qu’il importe d’assurer la viabilité financière des organes de l’OEA. Malgré les améliorations constatées durant cette dernière année, l'OEA demeure dans une situation financière fragile et nous devons agir avec diligence et prudence. Toute discussion concernant l’augmentation du financement destiné à l'OEA devrait s’appuyer sur une analyse exhaustive des besoins, sur les possibilités envisageables pour répondre effectivement à ces besoins et, à terme, sur toutes les exigences financières. Nos décisions devraient toujours être guidées par la capacité financière de l'OEA, par un engagement commun d’en assurer la durabilité et par un esprit collectif de responsabilité au regard du financement de ses activités.
2.
... la Charte de l’OEA en vertu de son article 143.
3.
... Le Secrétaire général Luis Almagro, dans sa conduite obsessive visant à renverser le Gouvernement légitime et constitutionnel du Président Nicolás Maduro et à tenter de provoquer une intervention au Venezuela, continue de détourner des fonds et des ressources techniques et humaines de l’Organisation (personnel ayant des contrats permanents, des contrats à durée déterminée financés par le Fonds ordinaire, des contrats à durée déterminée financés par d’autres fonds distincts du Fonds ordinaire, du personnel de confiance, des secrétaires, des secrétaires exécutifs et des directeurs, de même que des consultants et des personnes indépendantes engagées sur contrat, des stagiaires, des bénévoles et des jeunes professionnels). Il est public et notoire que de façon systématique, sans mandat des organes politiques de l’OEA, il abuse de façon récurrente des espaces et de la plateforme de l’OEA pour faire, entre autres, ce qui suit :
a) Convoquer des réunions avec de supposés experts « indépendants » pour examiner des questions qui dépassent la compétence de l’OEA, comme le thème de « crimes de lèse-humanité ».
b) Assermenter et établir l’OEA comme siège du supposé tribunal en exil, constitué de citoyens et de citoyennes du Venezuela dans le but d’installer un gouvernement parallèle.
c) Promouvoir et diriger des conférences de presse et y participer, avec des représentants de l’opposition radicale vénézuélienne, en contravention des dispositions du Mémorandum administratif nº 68 qui établit, entre autres, que « Les programmes ou fonctions dans les bâtiments de l’Organisation des États Américains ou dans toute autre installation de l’Organisation ne seront pas politiques, ni n’auront un caractère ou une fin analogues ».
d) Utiliser la plateforme numérique pour convoquer les réunions mentionnées ci-dessus, accordant des services de conférence, de traduction, d’interprétation, d’impression, de protocole, entre autres, à cette fin, manquant aux principes d’éthique, d’efficacité, de reddition de comptes, d’efficience, de transparence et de prudence avec lesquels il faut utiliser les ressources de l’Organisation.
e) Publier des documents, des rapports anonymes et des livres sur ses opinions à l’égard d’un État membre, manquant aux principes d’éthique, d’efficacité, de reddition de comptes, d’efficience, de transparence et de prudence avec lesquels il faut utiliser les ressources de l’Organisation.
f) Faire des voyages et des tournées internationales avec son équipe de conseillers dans le seul but de promouvoir son programme d’action interventionniste contre le Venezuela.
g) Utiliser à des fins politiques des crédits volontaires dont la provenance et l’objectif sont inconnus. 
4.
… défense (JID). Les instruments et composants du dénommé Système interaméricain de défense, y compris la JID, répondent à une réalité et une conjoncture politique qui remontent aux temps de la Guerre froide, désormais dépassée. Le budget de l'OEA doit être axé sur les priorités arrêtées par les États.
5.
… parties aux décisions et engagements pris concernant cette question.

7.
… aux membres de ces instances devrait être effectuée dans les mêmes proportions.
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8.
… sélectionné par voie de concours.
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�.	Le Canada et le Brésil reconnaissent qu’il importe d’assurer que l'OEA dispose des ressources nécessaires afin de fonctionner de manière efficace. Par ailleurs, nous sommes…


�.	La République bolivarienne du Venezuela se réserve sa position relativement aux engagements et aux mandats établis dans la présente résolution, en vertu de son inébranlable décision de dénoncer… 


�.	La République bolivarienne du Venezuela réitère la dénonciation des pratiques illégales, illégitimes et dangereuses de M. Luis Almagro contre les institutions de l’OEA et de ses États membres. … 


�.	La République du Nicaragua et la République bolivarienne du Venezuela n’adhèrent pas à la décision consistant à affecter des ressources financières à l’Organisation interaméricaine de…


�.	L’État plurinational de Bolivie et la République de l’Équateur ne sont pas membres de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) ; par conséquent, ils ne sont pas…


�.	Le Brésil n'est en mesure d'accepter aucun résultat de discussion qui impliquerait une augmentation de sa contribution au Fonds ordinaire de l’OEA.


�.	L’État plurinational de Bolivie considère que tous les organes sont également importants et utiles pour l’Organisation des États Américains. En ce sens, l’affectation d’honoraires journaliers...


�.	Ces postes demeureront des postes de confiance jusqu’à ce que l’Assemblée générale adopte les modifications aux statuts correspondants qui sont nécessaires pour que le Secrétaire exécutif soit…


�.	Idem.


�.	Voir le paragraphe 23.b. de la présente résolution.
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